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Secteur de l’Emploi et des Retraites 

Numéro 166-2022 
 

Réf. : FS/MB/LD 
 

Paris, le 10 octobre 2022 
 

__________________________________________________________________________________ 

NON-RECOURS À L’ASSURANCE CHÔMAGE 

LE RAPPORT EST ENFIN PUBLIÉ !  
__________________________________________________________________________________ 

 

Chères et chers camarades,  

 

Le « rapport du gouvernement à destination du Parlement » édité par la DARES sur le non-recours à 

l’assurance chômage est enfin publié ! Plus de trois ans qu’il était attendu ! Ce rapport devait 

initialement être rendu dans les deux ans suivant la promulgation de la loi pour la liberté de choisir 

son avenir professionnel de 2018. Il se concentre sur la période novembre 2018 à octobre 2019, et se 

base donc sur les conditions d’indemnisation de la convention de 2017, plus favorable que le régime 

actuel. 

 

Le rapport définit « le non-recours à l’assurance chômage comme le fait pour une personne de ne pas 

demander à bénéficier de ses droits alors même qu’elle est indemnisable. Le terme indemnisable est le 

fait pour une personne privée d’emploi de remplir tous les critères pour percevoir l’allocation chômage : 

avoir rempli la condition minimum d’affiliation (4 mois convention 2017), être inscrit sur les listes de 

Pôle emploi, être disponible pour occuper un emploi et être en recherche effective d’emploi, ne pas 

avoir atteint l’âge et le nombre de trimestres requis pour une retraite à taux plein, avoir perdu 

involontairement son emploi (la fin de contrat de travail ne doit pas être à l’initiative du salarié).  

Une personne remplissant toutes ces conditions est dite éligible à l’assurance chômage. Dans l’étude, 

une personne éligible n’ouvrant pas de droit dans l’année qui suit la fin de son contrat est considérée 

comme non-recourante. » 

 

Il ressort ainsi du rapport qu’entre 25 % et 42 % des salariés éligibles ne recourent pas à l’assurance 

chômage, un taux comparable à celui observé pour d’autres prestations sociales. Cela représente sur 

un an entre 390 000 et 690 000 personnes non-recourantes. 

 

En moyenne, le rapport estime qu’environ 540 000 personnes sont identifiées comme non-

recourantes. Leur durée d’indemnisation moyenne, estimée à partir de leur durée travaillée sur les 

28 derniers mois, est de 1,2 année.  

 

Pour rappel, au 2ème semestre 2022, 2,6 millions de demandeurs d'emploi étaient indemnisés par 

l’assurance chômage. 
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Il ressort également de l’étude que les taux de non-recours sont bien plus élevés chez les individus plus 

jeunes (16-24 ans) ainsi que chez les plus âgés (60-62 ans), respectivement à 53 % et 47 %. 

 

Les non-recourants sont surreprésentés chez les salariés en contrats courts, ils ont des durées 

cotisées plus faibles et ils retrouvent un peu plus vite un emploi.  

 

Ainsi, les salariés en contrats temporaires (intérim 36% taux de non-recours et CDD 41%) recourent 

significativement moins à l’assurance chômage que les salariés en fin de CDI. À l’inverse, le taux de 

recours est très élevé (supérieur à 90 %) à l’issue d’une rupture conventionnelle ou d’un licenciement 

économique. De plus, il ressort que les non-recourants ont travaillé moins longtemps que les 

recourants, leurs droits potentiels sont donc plus faibles. Plus de la moitié (55 %) des éligibles ayant 

travaillé entre 4 et 6 mois ne recourent pas à l’assurance chômage, contre 19 % pour ceux ayant 

travaillé plus de deux ans.  

 

Enfin, les non-recourants retrouvent un emploi un peu plus vite que les recourants : près d’un quart 

d’entre eux retrouvent un emploi dans le mois suivant la fin de contrat, contre 15 % des recourants.  

 

Le rapport a identifié les causes de non-recours, elles sont de deux ordres :  

 

- Le défaut d’information : Le rapport révèle que les individus ayant peu travaillé avant de 

perdre leur emploi sont les plus susceptibles de ne pas connaître ou de mal connaître leur 

éligibilité. Au contraire, plus la durée travaillée est importante, moins les individus ont de 

doute sur leur éligibilité. 

Certains salariés privés d’emploi peuvent ne pas connaître ou méconnaitre leur éligibilité en 

raison notamment de la complexité des règles d’indemnisation et de leur évolution régulière. 

Ces individus n’entament donc pas les démarches d’inscription car ils pensent qu’ils ne 

pourront pas percevoir l’allocation.  

 

- Le défaut de sollicitation : certains salariés privés d’emploi peuvent ne pas demander 

l’allocation en raison d’un arbitrage coûts/bénéfices défavorable. La prestation peut en effet 

paraître peu attractive eu égard aux conséquences associées à sa demande (crainte de la 

stigmatisation, démarches administratives, contrôles, etc.), et ce d’autant plus si les personnes 

anticipent un retour rapide à l’emploi. 

 

Dès lors, ce rapport balaie d’un revers de mains tous les préjugés sur les demandeurs d'emploi et réfute 

la théorie de « l’optimisation des droits à l’assurance chômage » dont sont parfois taxés les actifs en 

contrats courts « qui joueraient de ce statut » pour travailler moins. 

FO s’inquiète de l’évolution de cette situation puisque cette étude se fonde sur les règles 

d’indemnisation de l’assurance chômage de la convention de 2017 bien moins drastiques et 

réductrices de droits que celles imposées par décret par le Gouvernement et appliquées depuis fin 

2021. 
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Alors qu’une nouvelle « concertation » se profile en vue d’une nouvelle modification des règles 

d’indemnisation, cette fois-ci en utilisant comme paramètre la durée de l’indemnisation en fonction 

de la conjoncture économique, FO réitère son opposition au règlement d’assurance chômage ainsi 

qu’à ce projet et réclame un retour aux règles de la convention d’assurance chômage de 2017 ! 

 

Amitiés syndicales, 

 

 

 

Michel BEAUGAS 

Secrétaire confédéral 

 Frédéric SOUILLOT 

Secrétaire général 

 

 

 


